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CONSEIL COMMUNAL DU 26/11/2024 
 

Présents : 
POZZONI Bruno, Bourgmestre - Président ; 
HOUDY Véronique, GELAY David, R’YADI Régis, D’HAUWER PINON Kim, LEHEUT Émérence, 
Echevins; 
BOITTE Marc, VEULEMANS René, COTTON Annie, HOYAUX Maryse, CASTIN Yves, SAUVAGE 
Patrick, VERGAUWEN Philippe, LESCART Ronald, FARNETI Anna-Rita, SITA Giuseppe, MINON 
Cathy, PULIDO-NAVARRO Katia, DOGRU Nurdan, POELART Freddy, CAPRON Elie, VARLET 
Etienne, CHEVALIER Ann, BLONDEAU Philippe, GOOSSENS Alexio, DESSIMEON Patrice, 
Conseillers ; 
Nathalie VERELST, Directrice générale ff. 
 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00 ; 22 membres sont présents. 
 

Madame l’Echevine Véronique HOUDY est excusée. 

Madame la Conseillère Ann CHEVALIER ainsi que Messieurs les Conseillers Marc BOITTE et Alexio 

GOOSSENS sont absents. 
 

Monsieur Laurent MICHAUX, convié à prêter serment en qualité de Conseiller communal dans le cadre 
du remplacement de Monsieur Hubert CHAPELAIN, ne s’est pas présenté (voir le point 2 de l’ordre du 
jour). 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 
1. PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 
Approbation – Vote 
 

Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-16, L1122-30 
et L1124-4 ; 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29/10/2024; 
Considérant qu’il y a lieu d’approuver ledit procès-verbal; 
DECIDE par 21 oui et une abstention : 
 

Article unique : d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29/10/2024. 
 
 
2. CONSEIL COMMUNAL 
 

Installation d’un Conseiller communal remplaçant : Monsieur Laurent MICHAUX 
Vérification des pouvoirs – Prestation de serment 
 

Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  
Vu la décision du Collège provincial de la Province de Hainaut du 15/11/2018 validant les résultats des 
élections communales du 14/10/2018 ; 
Vu la décision du Conseil communal du 03/12/2018 par laquelle Monsieur Hubert CHAPELAIN est 
installé en qualité de Conseiller communal du groupe MR ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24/09/2024 par laquelle cette assemblée prend acte de la 
perte d’une des conditions d’éligibilité en son sein de Monsieur Hubert CHAPELAIN, faute d’être inscrit 
au registre de la population de la Commune et constate la déchéance de plein droit de l’intéressé de son 
mandat de Conseiller communal ; 
Considérant qu’en vertu de l’article L1122-5 §2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
il y a donc lieu de désigner un Conseiller communal suppléant de la liste MR en vue d’achever le mandat 
de Monsieur Hubert CHAPELAIN ; 
Considérant que le dernier Conseiller communal du groupe MR installé durant la présente législature, en 
date du 25/01/2022, est Monsieur le Conseiller Alexio GOOSSENS, qu’il était jusqu’alors le 9e suppléant 
de la liste MR présentée lors des élections communales du 14/10/2018 et qu’il y a donc lieu de vérifier les 
conditions d’éligibilité des suppléants suivants de ladite liste afin de procéder au remplacement de Monsieur 
Hubert CHAPELAIN ;  
Considérant que le 10e suppléant disponible de ladite liste MR est Madame Nancy VAN DER BIEST mais 
que cette dernière n’est plus inscrite au registre de la population de la Commune depuis le 12/10/2022 et 
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ne réunit donc pas l’une des conditions d’éligibilité nécessaire en vue de siéger au sein du Conseil 
communal ; 
Considérant que le 11e suppléant disponible de ladite liste MR est Monsieur Stelvio ADDONIZIO, qu’il 
avait obtenu 43 suffrages lors des élections communales du 14/10/2018, rassemblait les conditions 
d’éligibilité nécessaires pour exercer le mandat de Conseiller communal et avait donc été convoqué le 
18/10/2024 en vue de prêter serment en qualité de Conseiller communal lors de la séance du Conseil 
communal du 29/10/2024 ; 
Considérant toutefois que Monsieur Stelvio ADDONIZIO, par son courrier daté du 23/10/2024, a déclaré 
renoncer au mandat de Conseiller communal auquel il pouvait prétendre ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 29/10/2024 par laquelle cette assemblée prend acte du 
désistement de Monsieur Stelvio ADDONIZIO à siéger au sein du Conseil communal ; 
Considérant que le 12e suppléant disponible de ladite liste MR est Monsieur Laurent MICHAUX, qu’il a 
obtenu 42 suffrages lors des élections communales du 14/10/2018 et qu’il rassemble, en vue d’exercer le 
mandat de Conseiller communal, suivant l’attestation établie le 30/10/2024 par Monsieur le Bourgmestre 
d’après les informations auxquelles il peut légalement accéder, les qualités requises par le Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne :   
-les conditions d’électorat prévues à sa Partie 4, Livre 1, Titre 2, Chapitre 1 ; 
-les conditions d’éligibilité et incompatibilités prévues à sa Partie 4, Livre 1, Titre 4, Chapitre 2, Section 1; 
-les incompatibilités et conflits d’intérêts figurant à sa Partie 1, Livre 1, Titre 2, Chapitre 5 ; 
Considérant que Monsieur Laurent MICHAUX a donc été convoqué le 15/11/2024 en vue de prêter serment 
en qualité de Conseiller communal lors de la présente séance, qu’il a, à ce titre, été invité à vérifier 
personnellement qu’il ne serait concerné, lors de son entrée en fonction, par aucune incompatibilité, aucun 
motif d’inéligibilité, ni aucun conflit d’intérêt prévus dans ce cadre par le Code de la Démocratie locale et 
de la Décentralisation, tels que listés au paragraphe précédent et qu’il n’a, à ce jour, renseigné aucun 
élément susceptible de ne pas le considérer en mesure de siéger légalement au sein du Conseil communal ; 
Considérant qu’en vertu de l’article L1126-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les 
Conseillers communaux préqualifiés qui, après avoir reçu deux convocations consécutives à l'effet de prêter 
serment, s'abstiennent, sans motifs légitimes, de remplir cette formalité, sont considérés comme 
démissionnaires ; 
Considérant toutefois que Monsieur Laurent MICHAUX est absent ce jour ; 
 

PREND acte de l’absence, ce jour, de Monsieur Laurent MICHAUX. 
 

Faute de séances supplémentaires du Conseil communal prévues avant le terme de la législature communale 
actuelle, l’intéressé ne pourra être convié une seconde fois à prêter serment en qualité Conseiller communal, 
comme le prévoit d’ordinaire l’article L1126-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
 

Par conséquent, Monsieur Hubert CHAPELAIN ne pouvant plus être remplacé durant cette législature, le 
Conseil communal se compose actuellement de 26 membres. 
 
 
3. ORGANISMES AUXQUELS LA COMMUNE EST ASSOCIEE 
 

3.1.ORES Assets - Approbation des points soumis à l’assemblée générale du 28/11/2024 – Décision - 
Vote 
 

Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets ; 
Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant le 
premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales, conformément à l’article L1523-13, 
paragraphe 4, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale ORES Assets aura 
lieu ce 28/11/2024 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
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l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que l'ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale ORES Assets du 
28/11/2024 est le suivant : 

- 1.Plan stratégique ; 
- 2.Modifications statutaires ; 
- 3.Nomination du Réviseur pour les exercices 2025-2027 et fixation de ses émoluments ; 
- 4.Approbation du Règlement d’Ordre Intérieur de l’Assemblée Générale ; 

DECIDE à l’unanimité : 
 

Article 1 : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale ORES Assets du 28/11/2024, à savoir : 
- 1.Plan stratégique ; 
- 2.Modifications statutaires ; 
- 3.Nomination du Réviseur pour les exercices 2025-2027 et fixation de ses émoluments ; 
- 4.Approbation du Règlement d’Ordre Intérieur de l’Assemblée Générale ; 

Article 2 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 
générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 

Annexes informatiques :  documents soumis à l’assemblée générale de l’intercommunale 
 
 
3.2. IDEA- Approbation des points soumis à l’assemblée générale du 27/11/2024 – Décision – Vote 
 

Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDEA ; 
Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant le 
premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales, conformément à l’article L1523-13, 
paragraphe 4, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale IDEA aura lieu 
ce 27/11/2024 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que l'ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IDEA du 
27/11/2024 est le suivant : 

1.Evaluation 2024 du Plan Stratégique IDEA 2023-2025 - Approbation 
DECIDE  par 21 oui et 1 non : 
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Article 1 : d’approuver le point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale IDEA du 27/11/2024, à savoir : 
1.Evaluation 2024 du Plan Stratégique IDEA 2023-2025 - Approbation 

Article 2 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 
générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 

Annexes informatiques :  documents soumis à l’assemblée générale de l’intercommunale 
 
 
3.3. HYGEA - Approbation des points soumis à l’assemblée générale du 28/11/2024 – Décision – Vote 
 

Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale HYGEA ; 
Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant le 
premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales, conformément à l’article L1523-13, 
paragraphe 4, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale HYGEA aura lieu 
ce 28/11/2024 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que l'ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale HYGEA du 
28/11/2024 est le suivant : 

1.Evaluation 2024 du Plan stratégique HYGEA 2023-2025 – Approbation ; 
2.Composition du Conseil d’Administration – Modification ; 

DECIDE à l’unanimité : 
 

Article 1 : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale HYGEA du 28/11/2024, à savoir : 
1.Evaluation 2024 du Plan stratégique HYGEA 2023-2025 – Approbation ; 
2.Composition du Conseil d’Administration – Modification ; 

Article 2 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 
générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 

Annexes informatiques :  documents soumis à l’assemblée générale de l’intercommunale 
 
 
3.4. AIOMS - Approbation des points soumis à l’assemblée générale du 27/11/2024 – Décision - Vote 
 

Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale AIOMS; 
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Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant le 
premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales, conformément à l’article L1523-13, 
paragraphe 4, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale AIOMS aura lieu 
ce 27/11/2024 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que l'ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale AIOMS du 
27/11/2024 est le suivant : 

1.Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire du 28 juin 2024 ; 
2.Plan stratégique 2024-2026 et première évaluation : Examen – Vote – Décision 
3.Projet de budget 2025 et plan financier 2024-2026 associé au plan stratégique : Examen – Vote – 
Décision 
4. Divers 

DECIDE à l’unanimité : 
 

Article 1 : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale AIOMS du 27/11/2024, à savoir : 
1.Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire du 28 juin 2024 ; 
2.Plan stratégique 2024-2026 et première évaluation : Examen – Vote – Décision 
3.Projet de budget 2025 et plan financier 2024-2026 associé au plan stratégique : Examen – 
Vote – Décision 
4. Divers 

Article 2 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 
générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 

Annexes informatiques :  documents soumis à l’assemblée générale de l’intercommunale 
 
 
3.5. CENEO- Approbation des points soumis à l’assemblée générale du 29/11/2024 – Décision - Vote 
 

Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale CENEO; 
Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant le 
premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales, conformément à l’article L1523-13, 
paragraphe 4, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale CENEO aura lieu 
ce 29/11/2024 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
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Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que l'ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale CENEO du 
29/11/2024 est le suivant : 

1.Deuxième évaluation annuelle du Plan stratégique 2023-2025 ; 
2. Augmentation de la participation au sein du partenariat CerWal ; 
3. Nominations statutaires. 

DECIDE à l’unanimité  : 
 

Article 1 : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale CENEO du 29/11/2024, à savoir : 
1.Deuxième évaluation annuelle du Plan stratégique 2023-2025 ; 
2. Augmentation de la participation au sein du partenariat CerWal ; 
3. Nominations statutaires. 

Article 2 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 
générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 

Annexes informatiques :  documents soumis à l’assemblée générale de l’intercommunale 
 
 
3.6. IGRETEC Approbation des points soumis à l’assemblée générale du 28/11/2024 – Décision - Vote 
 

Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IGRETEC; 
Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant le 
premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales, conformément à l’article L1523-13, 
paragraphe 4, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale IGRETEC aura 
lieu ce 28/11/2024 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que l'ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IGRETEC du 
28/11/2024 est le suivant: 

1.Affiliations/Administrateurs 
2.Modification statutaire 
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3.Deuxième évaluation du Plan stratégique 2023-2025 
4.In House : modification de quatre fiches de tarification 

DECIDE  par 21 oui et 1 non : 
 

Article 1 : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale IGRETEC du 28/11/2024, à savoir : 
1.Affiliations/Administrateurs 
2.Modification statutaire 
3.Deuxième évaluation du Plan stratégique 2023-2025 
4.In House : modification de quatre fiches de tarification 

Article 2 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 
générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 

Annexes informatiques :  documents soumis à l’assemblée générale de l’intercommunale 
 
        
4. COMPTABILITE 
 

4.1.A.I.S.Logicentre – Subvention 2024 – Décision – Vote 
 

Monsieur l’Echevin David GELAY, Madame l’Echevine Emerence LEHEUT, Madame la Conseillère 
Anna-Rita FARNETI ainsi que Messieurs les Conseillers Patrick SAUVAGE ne participent pas au 
vote. 
 

Le Conseil Communal,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,, notamment l’article L1122-30 relatif aux 
attributions du Conseil Communal, l’article L3121-1 relatif à la tutelle générale d’annulation et les articles 
L3331-1 à 9 relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les Communes ; 
Vu la décision du Collège Communal du 26/09/2023 portant la subvention annuelle à l’A.I.S. Logicentre 
de 7.500 euros à 11.000 euros. 
Considérant que le budget communal de l’exercice 2024 a prévu un crédit de 11.000 Euros à l’article 
921/332-01 en faveur de l’A.I.S. LOGICENTRE ; 
Vu les comptes d’exploitation 2023 et les prévisions budgétaires 2024 de cette association ; 
Attendu que l’analyse du dossier a été opérée par le service Comptabilité, sous la supervision du Directeur 
financier ; 
DECIDE à l’unanimité (18 votants) : 
 

Article 1 :  d’octroyer pour l’exercice 2024 à cette association une subvention totale d’un montant de 
11.000 Euros. 

Article 2 :  d’imposer à cette association qu’elle affecte ce subside à la couverture des dépenses inhérentes 
à son objet social et à la promotion des activités utiles à l’intérêt général.     

Article 3 :  d’exiger de l’association précitée qu’elle justifie de l’utilisation de cette subvention au plus 
tard le 31 mars 2025 en rentrant un bilan détaillé des frais exposés. 

 
4.2.Centrissime, Tourisme au pays du Centre – Subvention 2024 – Décision - Vote 
 

Madame l’Echevine Kim D’HAUWER-PINON, Madame la Conseillère Anna-Rita FARNETI ainsi 
que Monsieur le Conseiller Giuseppe SITA ne participent pas au vote. 
 

Le Conseil Communal,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 relatif aux 
attributions du Conseil Communal, l’article L3121-1 relatif à la tutelle générale d’annulation et les articles 
L3331-1 à 9 relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les Communes ; 
Considérant que le budget communal de l’exercice 2024 a prévu un crédit de 4.800 € à l’article 561/332-
01 en faveur de « Centrissime, Tourisme au pays du Centre » ; 
Vu la cotisation à cette association qui s’élève à 4.785,60 € ;  
Vu le bilan financier 2023 et les prévisions budgétaires 2024 de cette association ; 
Attendu que l’analyse du dossier a été opérée par le service Comptabilité, sous la supervision du Directeur 
financier et qu’il n’y a pas de remarque ; 
DECIDE par 18 oui et une abstention (19 votants) : 
 

Article 1 : d’approuver l’affectation du subside octroyé en 2023 à « Centrissime, Tourisme du Pays du 
Centre »  

Article 2 : d’octroyer pour l’exercice 2024 à cet organisme une subvention d’un montant de 4.785,60 € 
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Article 3 : d’imposer à cet organisme qu’il affecte ce subside à la couverture des dépenses inhérentes à son 
objet social et à la promotion des activités utiles à l’intérêt général.                      

Article 4 : d’exiger de l’organisme précité qu’il justifie de l’utilisation de cette subvention au plus tard le 
31 mars 2024 en rentrant un bilan détaillé des frais exposés. 

 
 
4.3.Coût-vérité budget 2024 - Révision -  Décision - Vote 
 

Le Conseil Communal, 
Vu l'article 117 de la nouvelle Loi Communale ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux 
pouvoirs locaux; dit le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation dudit arrêté du gouvernement Wallon du 22 avril 2004 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ; 
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets (M.B. 02.08.1996), article 21 ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon de 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents (M.B.17.04.2008) modifié par l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 (M.B.12.11.2008), du 29 octobre 2009 (M.B. 06.11.2009), du 
7 avril 2011 (M.B.02.05.2011) et du 9 juin 2016 (M.B. 20.06.2016) ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2016 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 
juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de 
gestion des déchets et l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets 
issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts afférents ; 
Vu le décret du 23 juin 2016 modifiant le code de l'environnement, le code de l'eau et divers décrets en 
matière de déchets et de permis d'environnement ; 
Considérant que la commune de Manage doit soumettre au Service Public de Wallonie le formulaire 
relatif au coût-vérité budget 2024 ; 
Considérant que les communes doivent respecter les taux de couverture définis par le SPW (entre 95% et 
110%) ; 
Considérant que le taux de couverture est déterminé annuellement, lors de l'établissement des budgets, sur 
base des coûts du pénultième exercice et des éléments connus de modification de ces coûts ; 
Considérant que l'octroi des subsides en matière de déchets est conditionné au respect du taux de 
couverture ; 
Considérant que le taux de couverture du coût-vérité budget 2024 a été arrêté à 99 % par le Conseil 
communal en séance du 28 novembre 2023 ; 
Considérant qu’en date du 31 octobre 2024, le SPW a procédé, en concertation avec le Directeur financier 
de la commune de Manage,  à une modification des données du coût-vérité budget 2024 et que les 
corrections effectuées ont engendré une diminution du taux de couverture de 99 à 96 % ; 
Considérant qu’il convient dès lors de revoir la décision du Conseil communal du 28 novembre 2023 ;  
Considérant que selon les données transmises par le SPW et ci-annexées, le taux de couverture (rapport 
entre les recettes et les dépenses) est de 96 % ; 
Considérant que ce taux est conforme à la législation en vigueur ; 
DÉCIDE par 21 oui et une abstention : 
Article unique : de revoir la décision du Conseil communal du 28 novembre 2023 et budgétiser un taux de 

couverture du coût-vérité budget 2024 fixé à 96 %. 
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4.4. Coût-vérité budget 2025 – Décision - Vote 
 

Le Conseil Communal, 
Vu l'article 117 de la nouvelle Loi Communale ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux 
pouvoirs locaux; dit le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation dudit arrêté du gouvernement Wallon du 22 avril 2004 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ; 
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets (M.B. 02.08.1996), article 21 ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon de 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents (M.B.17.04.2008) modifié par l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 (M.B.12.11.2008), du 29 octobre 2009 (M.B. 06.11.2009), du 
7 avril 2011 (M.B.02.05.2011) et du 9 juin 2016 (M.B. 20.06.2016) ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2016 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 
juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion 
des déchets et l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 
l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts afférents ; 
Vu le décret du 23 juin 2016 modifiant le code de l'environnement, le code de l'eau et divers décrets en 
matière de déchets et de permis d'environnement ; 
Considérant que la commune de Manage doit soumettre informatiquement au Service Public de Wallonie 
le formulaire relatif au coût-vérité budget 2025 ; 
Considérant que les communes doivent respecter les taux de couverture définis par le SPW (entre 95% et 
110%) ; 
Considérant que le taux de couverture est déterminé annuellement, lors de l'établissement des budgets, sur 
base des coûts du pénultième exercice et des éléments connus de modification de ces coûts ; 
Considérant que l'octroi des subsides en matière de déchets est conditionné au respect du taux de couverture; 
Considérant que selon les données ci-annexées, le taux de couverture (rapport entre les recettes et les 
dépenses) est de 95 % ; 
Considérant que ce taux est conforme à la législation en vigueur ; 
Considérant que le Directeur Financier a validé les éléments de tarification ; 
DÉCIDE par 21 oui et 1 non : 
 

Article unique : de budgétiser un taux de couverture du coût-vérité budget 2025 de 95 %.  
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4.5.Fabrique d’Eglise Sainte Barbe à Fayt-lez-Manage – Modification budgétaire 2024 n°1 – Décision - 

Vote 
 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1321-1,9° ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les Fabriques d’église ; 

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative aux procédures à suivre et aux pièces justificatives ; 

Considérant que les actes (budgets, comptes, modifications budgétaires) adoptés à partir du 1er janvier 2015 

sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation des Conseils communaux ; 

Vu la modification budgétaire n° 1 de 2024 présentée par la Fabrique d’église Sainte Barbe, réceptionnée 

le 15 octobre 2024 ; 

Vu l’avis de l’Evêché de Tournai reçu ce 23/10/2024 sans remarque ;  

Considérant que cette modification budgétaire concerne le service ordinaire et est relative à un subside 

obtenu pour la restauration de 2 statues ; 

Considérant une diminution du subside communal ordinaire (R17) d’un montant de 15.000 €, ce qui ramène 

l’intervention communale à hauteur d’un montant de 18.773,45 € ; 

Considérant que l’intervention communale d’un montant de 33.773,45 € a été versée en date du 13/02/2024 

suite à la décision du Conseil communal du 26/09/ 2023 ;  

Considérant qu’il y a lieu de récupérer le montant de 15.000 € auprès de la Fabrique d’Eglise ; 

Attendu que l’analyse du dossier a été opérée par le service Comptabilité, sous la supervision du Directeur 

financier et qu’il n’y a pas de remarque ; 

 

DÉCIDE par 21 oui et une abstention : 
 

Article 1 : d’approuver la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2024 présenté par la Fabrique d’église 

Sainte Barbe à Fayt-Lez-Manage. 

Article 2 : de transmettre la présente décision au service Finances en vue de la récupération du montant trop 

perçu par la Fabrique d’Eglise. 
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5. DIVISION TRAVAUX 
 

Dénomination de voiries - Zoning d’activité économique de Manage Nord – Décision – Vote 

 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que, par son courrier du 06/06/2024, l’IDEA demandait l’attribution d’un nom de rue pour les 

nouvelles voiries créées dans le zoning d’activité économique de Manage Nord ; 

Vu la décision du Collège communal, en séance du02/09/2024 par laquelle il décide de solliciter des 

propositions de dénomination de rue à la Commission d’Histoire de l’Entité Manageoise et à la Commission 

Royale de Toponymie et de Dialectologie ; 

Considérant que la Commission d’Histoire de l’Entité Manageoise a émis les propositions suivantes 

(courrier du 30/09/2024) :  

- Rue Nelly Remy, 

- Rue Ulysse Lenain, 

- Rue Gilbert Caupain, 

- Rue de la Gendarmerie, 

- Rue des Souffleurs de verre, 

- Rue du Gibet, 

- Rue des Bousillés (ou rue du Bousillage), 

- Rue du Champ du Gros Saule ; 

Considérant que la Commission Royale de Toponymie et de Dialectologie a marqué son accord sur ces 

propositions à l’exception de « Rue Nelly Remy » et « Rue Gilbert Caupain » car elle souhaite que les 

anthroponymes proposés concernant des personnes décédées de plus de cinquante ans (courrier du 

06/10/2024) ; 

Vu le plan annexé à la présente délibération reprenant les propositions de dénomination pour les voiries du 

zoning d’activité économique de Manage Nord, y compris le chemin menant au DB CLUB actuellement 

dénommé « Chaussée de Nivelles »; 

DÉCIDE par 21 oui et une abstention : 

 

ARTICLE UNIQUE :  d’attribuer les dénominations suivantes aux nouvelles rues du ZAE de Manage Nord, 

conformément au plan repris ci-dessous et faisant partie intégrante de la présente 

délibération : 

  

- 1. rue de la Gendarmerie 

- 2. rue du Champ du Gros Saule 

- 3. rue des Bousillés 

- 4. rue du Gibet 

- 5. rue des Souffleurs de verre 

- 6. rue Ulysse Lenain. 
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Les Conseillers n’ayant plus de questions ni de remarques à formuler, Monsieur le Président clôture la 
séance publique à 19h10 et prononce le huis clos. 

 
 
Monsieur le Président clôture la séance à 19h19. 
 

                               Par le Conseil, 
         La Directrice générale ff,                                                  Le Bourgmestre, 

 
 
 

             Nathalie VERELST     Bruno POZZONI 
 
 


